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Texte

CHAPITRE Ier. - Modifications à l'arrêté du 4 juillet 2002 fixant les conditions générales d'exploitation des
établissements visés par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement

  Article 1er. A l'article 6 de l'arrêté du 4 juillet 2002 fixant les conditions générales d'exploitation des
établissements visés par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, les modifications
suivantes sont apportées :
  1° à l'alinéa 2, la phrase " Toutes les précautions sont prises pour éviter les atmosphères explosives aux
endroits où des produits facilement ou extrêmement inflammables sont utilisés, manutentionnés ou stockés. "
est remplacée par la phrase " Toutes les précautions sont prises pour éviter les atmosphères explosives aux
endroits où des substances, susceptibles de créer de telles atmosphères, sont utilisées, fabriquées,
manutentionnées ou stockées. ";
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  2° à l'alinéa 4, les mots " Tous les postes de chargement de citernes mobiles ou de réservoirs de carburant
sont " sont remplacés par les mots " Tous les postes de chargement de carburant en citernes mobiles ou en
réservoirs sont ".

  CHAPITRE II. - Modifications à l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à
diverses mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement

  Art. 2. Dans l'article 1er de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 relatif à la procédure et à diverses
mesures d'exécution du décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement, modifié par les arrêtés du
Gouvernement wallon des 19 avril 2007 et 16 janvier 2014, les modifications suivantes sont apportées :
  a) au paragraphe 2, le 7° est abrogé;
  b) au paragraphe 2, le 8° devient le point 7° ;
  c) le paragraphe 3 est remplacé par ce suit :
  " § 3. Pour l'application de la section 3 du chapitre II, l'on entend par :
  1° accord de coopération : l'accord de coopération du 16 février 2016 entre l'Etat fédéral; la Région flamande, la
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses;
  2° établissement : l'ensemble du site placé sous le contrôle d'un exploitant où des substances dangereuses
sont présentes dans une ou plusieurs installations, y compris les infrastructures ou les activités communes ou
connexes. Les établissements sont soit des établissements seuil bas, soit des établissements seuil haut;
  3° établissement seuil bas : un établissement dans lequel des substances dangereuses sont présentes dans
des quantités égales ou supérieures aux quantités indiquées dans la colonne 2 de l'annexe 1re, partie 1 ou partie
2, mais inférieures aux quantités indiquées dans la colonne 3 de l'annexe 1re de l'accord de coopération, partie 1
ou partie 2, le cas échéant en appliquant la règle de cumul exposée à la note 4 relative à l'annexe 1re de l'accord
de coopération;
  4° établissement seuil haut : un établissement dans lequel des substances dangereuses sont présentes dans
des quantités égales ou supérieures aux quantités figurant dans la colonne 3 de l'annexe 1re de l'accord de
coopération, partie 1 ou partie 2, le cas échéant en appliquant la règle de cumul exposée à la note 4 relative à
l'annexe 1re de l'accord de coopération;
  5° installation : une unité technique au sein d'un établissement et en surface ou sous le sol, dans laquelle des
substances dangereuses sont produites, utilisées, manipulées ou stockées; elle comprend tous les équipements,
structures, tuyauteries, machines, outils, embranchements ferroviaires, quais de chargement et de
déchargement, appontements desservant l'installation, jetées, dépôts ou structures analogues, flottantes ou
non, nécessaires pour le fonctionnement de cette installation;
  6° accident majeur : un événement tel qu'une émission, un incendie ou une explosion d'importance majeure
résultant de développements incontrôlés survenus au cours de l'exploitation d'un établissement couvert par
l'accord de coopération, entraînant pour la santé humaine ou pour l'environnement, un danger grave, immédiat
ou différé, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, et faisant intervenir une ou plusieurs substances
dangereuses;
  7° substance dangereuse : une substance ou un mélange relevant de la partie 1 ou figurant dans la partie 2 de
l'annexe 1re de l'accord de coopération, entre autres en tant que matière première, produit, produit dérivé,
résidu ou intermédiaire;
  8° mélange : un mélange ou une solution composé de deux substances ou plus;
  9° danger : la propriété intrinsèque d'une substance dangereuse ou d'une situation physique de pouvoir
provoquer des dommages pour la santé humaine ou l'environnement;
  10° risque : la probabilité qu'un effet spécifique se produise dans une période donnée ou dans des
circonstances déterminées;
  11° stockage : la présence d'une certaine quantité de substances dangereuses à des fins d'entreposage, de
mise en dépôt sous bonne garde ou d'emmagasinage;
  12° présence de substances dangereuses : la présence réelle ou anticipée de substances dangereuses dans
l'établissement, ou de substances dangereuses dont il est raisonnable de prévoir qu'elles pourraient être
produites en cas de perte de contrôle des procédés, y compris des activités de stockage, dans une installation
au sein de l'établissement, dans des quantités égales ou supérieures aux quantités seuils fixées dans la partie 1
ou dans la partie 2 de l'annexe 1 de l'accord de coopération. Cela inclut également les substances dangereuses
autorisées par le permis. ".

  Art. 3. L'article 2 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 décembre
2018, est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 2. Le formulaire général de demande de permis d'environnement est introduit au moyen du formulaire
arrêté par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à l'élevage et à la détention d'animaux visées par les
rubriques 01.20 à 01.39, 92.53.01 et 92.53.02 de l'annexe I de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002
arrêtant la liste des projets soumis à étude d'incidences, des installations et activités classées ou des installations
ou des activités présentant un risque pour le sol, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à une prise d'eau, un forage, à l'équipement d'un puits et
une installation pour la recharge ou les essais de recharge artificielle des eaux souterraines, elle comprend, outre
le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
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  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations de tri et regroupement, prétraitement,
d'élimination ou de valorisation des déchets, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux établissements visés par la directive relative aux
émissions industrielles (IED/IPPC), elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations
arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à la gestion des risques industriels Non Seveso, elle
comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux centres d'enfouissement technique, elle comprend,
outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations d'incinération et de co-incinération de
déchets visées par la rubrique 90.24, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations
arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations et activités émettant des gaz à effet de
serre, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de
l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations de compostage lorsque la quantité de
matière entreposée est supérieure ou égale cinq cent m3, elle comprend, outre le formulaire général de
demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux bassins de natation, elle comprend, outre le
formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations de biométhanisation visées par la
rubrique 93.23.15, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le
Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à un plan de gestion des invendus alimentaires, elle
comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à l'efficacité énergétique, elle comprend, outre le
formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations de distribution de carburants destinées à
l'alimentation en carburant alternatif gazeux de réservoir de véhicules routiers à moteur, visées par la rubrique
50.50.04.01, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de
l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux carrières, elle comprend, outre le formulaire général
de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux demandes de déversement d'eaux usées des
stations d'épuration publiques, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées
par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux installations de gestion de déchets d'extraction, elle
comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à la valorisation de terres et matières pierreuses visées
par les rubriques 14.91, 90.28.01 ou 90.28.02, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à un établissement dans lequel interviennent une ou
plusieurs installations de combustion, elle comprend, outre les renseignements demandés dans le formulaire
général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à une éolienne ou un parc d'éoliennes visé aux rubriques
40.10.01.04.02 et 40.10.01.04.03 de l'annexe Ire de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la
liste des projets soumis à étude d'incidences et des installations et activités classées, elle comprend les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative aux OGM et aux organismes pathogènes, elle comprend,
outre les renseignements demandés dans le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le
Ministre de l'Environnement. ".

  Art. 4. L'article 6 du même arrêté est abrogé.

  Art. 5. Dans l'article 14, alinéa 1er, du même arrêté, les mots " par pli recommandé " sont remplacés par les
mots " selon les formalités prévues par l'article 176 du décret ".

  Art. 6. Dans l'article 15 du même arrêté, les mots " par pli recommandé " sont remplacés par les mots " selon
les formalités prévues par l'article 176 du décret ".

  Art. 7. Dans l'article 19 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 2014, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° au paragraphe 1er, alinéa 1er, 4°, les mots " 57 à " sont remplacés par les mots " 10, 57 à ";
  2° au paragraphe 5, les mots " visé à l'annexe XXIII " sont remplacés par les mots " visé par l'arrêté ministériel
du 6 juin 2019 établissant un formulaire relatif aux établissements visés par la directive relative aux émissions
industrielles (IED/IPPC) ".
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  Art. 8. L'article 20 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 20. Le recours visé à l'article 40 du décret est envoyé au Ministre de l'Environnement, à l'adresse du
Service public de Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Environnement. Il est établi au moyen du
formulaire dont le modèle est arrêté par le Ministre de l'environnement. ".

  Art. 9. Dans l'article 22 du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 2014, le mot
" transmet " est remplacé par le mot " envoie ".

  Art. 10. Dans l'article 23 du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 2014, le
mot " transmet " est remplacé par le mot " envoie ".

  Art. 11. Dans l'article 25 du même arrêté, les mots " par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception ou le lui remettent contre un récépissé " sont remplacés par les mots " selon les formalités prévues par
l'article 176 du décret ".

  Art. 12. Dans l'article 27, § 1er, du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon des 22 janvier
2004 et 16 janvier 2014, les mots " conformément à l'annexe XIX " sont chaque fois remplacés par les mots "
arrêté par le Ministre de l'environnement ".

  Art. 13. L'article 30 du même arrêté, modifié en dernier lieu par l'arrêté du Gouvernement wallon du 13
décembre 2018, est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 30. Le formulaire général de demande de permis unique est introduit au moyen du formulaire arrêté par le
Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à l'élevage et à la détention d'animaux visées par les rubriques
01.20 à 01.39, 92.53.01 et 92.53.02 de l'annexe I de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la
liste des projets soumis à étude d'incidences et des installations, activités classées ou des installations ou des
activités présentant un risque pour le sol, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à une prise d'eau, un forage, à l'équipement d'un puits et une
installation pour la recharge ou les essais de recharge artificielle des eaux souterraines, elle comprend, outre le
formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations de tri et regroupement, prétraitement, d'élimination
ou de valorisation des déchets, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées
par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux établissements visés par la directive relative aux émissions
industrielles (IED/IPPC), elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le
Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à la gestion des risques industriels Non Seveso, elle comprend,
outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux centres d'enfouissement technique, elle comprend, outre le
formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets
visées par la rubrique 90.24, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées
par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations et activités émettant des gaz à effet de serre, elle
comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations de compostage lorsque la quantité de matière
entreposée est supérieure ou égale cinq cents m3, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement
  Si la demande de permis unique est relative aux bassins de natation, elle comprend, outre le formulaire général
de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations de biométhanisation visées par la rubrique
93.23.15, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de
l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à un plan de gestion des invendus alimentaires, elle comprend,
outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à l'efficacité énergétique, elle comprend, outre le formulaire général
de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations de distribution de carburants destinées à
l'alimentation en carburant alternatif gazeux de réservoir de véhicules routiers à moteur, visées par la rubrique
50.50.04.01, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de
l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux carrières, elle comprend, outre le formulaire général de
demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux demandes de déversement d'eaux usées des stations
d'épuration publiques, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le
Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux installations de gestion de déchets d'extraction, elle comprend,
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outre le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à la valorisation de terres et matières pierreuses visées par les
rubriques 14.91, 90.28.01 ou 90.28.02, elle comprend, outre le formulaire général de demande, les informations
arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative à un établissement dans lequel interviennent une ou plusieurs
installations de combustion, elle comprend, outre les renseignements demandés dans le formulaire général de
demande, les informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis d'environnement est relative à une éolienne ou un parc d'éoliennes visé aux rubriques
40.10.01.04.02 et 40.10.01.04.03 de l'annexe Ire de l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la
liste des projets soumis à étude d'incidences et des installations et activités classées, elle comprend les
informations arrêtées par le Ministre de l'Environnement.
  Si la demande de permis unique est relative aux OGM et aux organismes pathogènes, elle comprend, outre les
renseignements demandés dans le formulaire général de demande, les informations arrêtées par le Ministre de
l'Environnement. ".

  Art. 14. Dans l'article 31, § 2, du même arrêté, les mots " la rubrique 63.12.18 de l'annexe I de l'arrêté du
Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à étude d'incidences et des installations
et activités classées " sont remplacé par les mots " l'annexe 1re de l'accord de coopération ".

  Art. 15. L'article 34 du même arrêté est abrogé.

  Art. 16. Dans l'article 36 du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 mai 2006, le mot "
transmettent " est remplacé par le mot " envoient ".

  Art. 17. Dans l'article 42 du même arrêté, les mots " par pli recommandé " sont remplacés par les mots " selon
les formalités prévues par l'article 176 du décret ".

  Art. 18. Dans le chapitre II, section 2, du même arrêté, il est inséré une sous-section 3/1 comportant l'article
45/1, rédigé comme suit :
  " Sous-section 3/1. - Contenu minimum des avis requis lors de l'instruction des demandes de permis unique
  Art. 45/1. Les avis visés à l'article 91 du décret contiennent au minimum :
  1° l'identification de l'instance consultée;
  2° les références du projet;
  3° les nom, prénom et qualité de l'auteur de l'avis;
  4° la description des incidences du projet;
  5° l'examen de l'opportunité du projet au regard des compétences de l'instance consultée;
  6° en cas d'avis favorable, les conditions particulières qui relèvent de la compétence de l'instance consultée, et
auxquelles devrait être soumise la construction et l'exploitation de l'établissement;
  7° en cas d'avis défavorable, les motifs qui le justifient. ".

  Art. 19. A l'article 46 du même arrêté, remplacé par l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 2014, les
modifications suivantes sont apportées :
  1° au paragraphe 1er, les mots " 57 à " sont remplacés les mots " 10, 57 à ";
  2° au paragraphe 5, alinéa 2, les mots " visé à l'annexe XXIII " sont remplacés par les mots " par l'arrêté
ministériel du 6 juin 2019 établissant un formulaire relatif aux établissements visés par la directive relative aux
émissions industrielles IED/IPPC ".

  Art. 20. L'article 47 du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 4 mai 2006, est remplacé
par ce qui suit :
  " Art. 47. Le recours visé à l'article 95 du décret est envoyé au Ministre qui a les permis uniques dans ses
attributions, à l'adresse du Service public de Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et Environnement. Il est
établi au moyen du formulaire dont le modèle est arrêté par le Ministre de l'Environnement. ".

  Art. 21. Dans l'article 49 du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon des 4 mai 2006 et 16
janvier 2014, le mot " transmet " est remplacé par le mot " envoie ".

  Art. 22. Dans l'article 50 du même arrêté, modifié par l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 janvier 2014, le
mot " transmet " est chaque fois remplacé par le mot " envoie ".

  Art. 23. Dans l'article 52, § 1er, du même arrêté, les mots " par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception ou le lui remettent contre un récépissé " sont remplacés par les mots " selon les formalités prévues par
l'article 176 du décret ".

  Art. 24. Dans l'article 56, § 1er, du même arrêté, modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon des 22 janvier
2004, 16 janvier 2014 et 22 janvier 2014, les mots " conformément à l'annexe XIX " sont chaque fois remplacés
par les mots " arrêté par le Ministre de l'Environnement ".

  Art. 25. Dans le même arrêté, l'intitulé de la section 3 du chapitre II, remplacé par l'arrêté du Gouvernement
Page 5 de 18 Copyright Moniteur belge 11-10-2019


